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OBSERVATIONS 

 

LES BONNES PRATIQUES SUIVANTES POURRAIENT ETRE DIFFUSEES 

1. BONNE PRATIQUE : ....................................................................................................... 12 

Le vitrail séparant le hall d’accueil du parking où sont conduites les personnes interpellées assure la 
discrétion et le respect de la dignité de ces dernières. 

2. BONNE PRATIQUE : ....................................................................................................... 13 

Le recours aux moyens de contrainte lors de l’arrivée et à l’intérieur du commissariat n’est pas 
automatique. Il est individualisé et utilisé avec discernement. 

3. BONNE PRATIQUE : ....................................................................................................... 21 

Le suivi des stocks alimentaires est de qualité. 

4. BONNE PRATIQUE : ....................................................................................................... 21 

La rapidité de réaction des fonctionnaires aux sollicitations des personnes privées de liberté a été 
évoquée par toutes les personnes rencontrées et doit donc être saluée. 

5. BONNE PRATIQUE : ....................................................................................................... 24 

L’information d’un proche s’effectue avec discrétion et dans des délais rapides. 

6. BONNE PRATIQUE : ....................................................................................................... 33 

Le commissariat s’illustre par son attention portée au déroulement des gardes à vue sous l’égide d’un 
officier de garde à vue particulièrement investi dans sa mission. 

 

LES MESURES SUIVANTES DEVRAIENT ETRE MISES EN ŒUVRE 

1. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 11 

Les locaux de garde à vue du commissariat subdivisionnaire de Savigny-le-Temple sont quasiment 
inutilisés malgré leur fonctionnalité et leur parfait état d’entretien. Une réflexion devrait être 
conduite sur ce point eu égard au volume conséquent d’activité de la circonscription de sécurité 
publique de Moissy-Cramayel. 

2. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 14 

Les lunettes de vue, les soutiens-gorge, les alliances et les bijoux à caractère religieux devraient 
pouvoir être conservés en cellule, sauf circonstances particulières laissant penser que la personne 
pourrait en faire un mauvais usage. 

3. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 17 

Il conviendrait que l’éclairage du bureau du geôlier soit réparé et que les cellules de garde à vue et 
de dégrisement fassent l’objet d’un rafraichissement. Les systèmes d’aération et d’éclairage 
mériteraient d’être repensés. 
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4. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 18 

Le commissariat devrait se doter d’un local permettant la réalisation de consultations médicales 
confidentielles. 

5. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 19 

Les personnes devraient être informées de la possibilité de se voir remettre des nécessaires 
d’hygiène et de se doucher. Des serviettes de toilette devraient être accessibles. 

6. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 19 

Une couverture propre devrait être remise à chaque personne lors de son arrivée. 

7. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 19 

Un nettoyage, même sommaire, devrait être effectué lorsqu’une personne quitte définitivement une 
cellule. 

8. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 20 

Une réflexion devrait être menée pour écourter les délais de maintenance. 

9. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 20 

Plusieurs types de plats (a minima un avec viande et un sans viande) devraient être proposés aux 
personnes privées de liberté. 

10. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 21 

Des boutons d’appel devraient être installés dans les cellules. 

11. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 21 

Le système de vidéosurveillance, même s’il n’a pas vocation à remplacer la surveillance humaine, 
devrait être remplacé car, en l’état actuel, il semble peu efficient. 

12. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 23 

Conformément à la circulaire du ministère de la justice du 23 mai 2014 prise en application de la loi 
du 27 mai 2014, l’imprimé de déclaration des droits devrait être remis à toute personne gardée à 
vue, cette dernière devant être autorisée à conserver ce document durant toute la durée de sa garde 
à vue. 

13. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 25 

Il conviendrait de s’assurer de la réalisation de l’examen médical dans un délai plus rapproché par 
rapport au placement en garde à vue, délai qui ne saurait dépasser les 3 heures à compter du 
moment où la personne en a fait la demande. 

14. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 25 

Le médecin doit respecter scrupuleusement le secret médical lorsqu’il examine les personnes placées 
en zone de sûreté. Pour ce faire, il doit exercer dans un local permettant la confidentialité. 
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15. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 26 

La remise des médicaments doit prioritairement être le fait d’un médecin. En cas de nécessité de 
distribution par les fonctionnaires de police, il incombe au médecin prescripteur de prendre les 
mesures permettant d’assurer le secret médical, par exemple en pré-disposant les doses 
médicamenteuses souhaitées dans autant d’enveloppes que d’heures de distribution. 

16. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 26 

La demande d’assistance d’un avocat peut avoir pour effet d’augmenter la durée de garde à vue, 
éventuellement de passer la nuit en cellule. Une réflexion sur ce point devrait être conduite avec la 
juridiction et le barreau de Melun. 

17. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 28 

Les personnes faisant l’objet d’une retenue aux fins de vérification du droit au séjour devraient faire 
l’objet d’un traitement différent de celui appliqué aux personnes gardées à vue (conservation du 
téléphone portable notamment). 

18. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 29 

Une procédure devrait être mise en œuvre afin de s’assurer de la destruction des documents relatifs 
aux retenues aux fins de vérification du droit au séjour et du titre d’identité ne donnant lieu à aucune 
suite, conformément aux dispositions légales. 

19. RECOMMANDATION : ............................................................................................... 30 

Le registre de garde à vue devrait être signé au moment de la levée de la mesure et non à l’issue de 
la notification des droits. 
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Contrôleurs :  

- Thierry LANDAIS (chef de mission) ; 
- Sara-Dorothée GUERIN-BRUNET. 

 

En application de la loi du 30 octobre 2007 qui a institué le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté, deux contrôleurs ont effectué une visite inopinée des locaux de sûreté du 
commissariat de police de Moissy-Cramayel (Seine-et-Marne), les 12 et 13 avril 2016.  

Le présent rapport dresse les constats liés aux conditions de privation de liberté. Il a été adressé 
le 26 mai 2016 au commissaire central chef de la circonscription de sécurité publique de Moissy-
Cramayel. Aucune observation n’est parvenue en retour à la date du 30 septembre 2016. 

1. LES CONDITIONS DE LA VISITE  

Les contrôleurs sont arrivés au commissariat de police, situé au 892 avenue Jean Jaurès à Moissy-
Cramayel, le mardi 12 avril à 9h00. La mission s’est déroulée jusqu’au lendemain en fin d’après-
midi, intégrant une visite du commissariat subdivisionnaire de Savigny-le-Temple qui dépend de 
la circonscription de sécurité publique (CSP) de Moissy-Cramayel.  

A leur arrivée, les contrôleurs ont été accueillis par le commissaire central, chef de la CSP, qui a 
procédé à une présentation de la circonscription et du service et a conduit une première visite 
des locaux de garde à vue.  

L’ensemble des documents demandés – notes de service, procès-verbaux (notifications de début 
et de fin de garde à vue) – a été mis à la disposition des contrôleurs, qui ont également examiné 
les divers registres. 

Les contrôleurs ont pu s’entretenir avec une dizaine de personnes gardées à vue à l’intérieur des 
cellules hors la présence du personnel. Ils ont également rencontré un avocat et un médecin 
présents sur place. De nombreux échanges ont eu lieu avec le personnel, notamment les chefs 
de poste et les agents assurant la garde de la zone de sûreté, ces derniers dénommés « geôliers », 
successivement affectés à cette fonction. 

La procureure de la République près le tribunal de grande instance (TGI) de Melun a été avisée 
du contrôle par téléphone.  

Une réunion de fin de visite s’est tenue avec le commissaire. 

La qualité de l’accueil et la disponibilité de l’ensemble des personnels méritent d’être soulignées. 
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2. LA PRESENTATION DU COMMISSARIAT   

La circonscription de sécurité publique de Moissy-Cramayel couvre un vaste territoire au centre 
du département de Seine-et-Marne, allant de Brie-Comte-Robert au nord jusqu’à 
l’agglomération de Melun au sud. Ce territoire regroupe douze communes et compte une 
population d’environ 130 000 habitants1.  

Le commissariat est installé à proximité de la gare de RER de Lieusaint-Moissy et est situé à un 
carrefour à l’entrée de la ville. Le bâtiment a été construit entre 1992 et 1993 à une époque où 
avait été envisagée dans le secteur l’édification du « grand stade », avant que le site de Saint-
Denis (Seine-Saint-Denis) soit finalement choisi pour devenir le Stade de France, ce qui explique 
le parti architectural et la taille imposante de la structure.  

Les locaux sont fonctionnels et offrent globalement de bonnes conditions de travail au personnel. 
Les visiteurs disposent devant le bâtiment de sept places de stationnement, dont une pour 
personne à mobilité réduite, ainsi que d’une rampe d’accès. 

 

 
Vue extérieure du commissariat de Moissy-Cramayel 

 

Outre le commissariat de Moissy-Cramayel, la circonscription, dont le périmètre a été redéfini en 
2009, compte un commissariat subdivisionnaire à Savigny-le-Temple, situé dans un quartier 
référencé zone de sécurité prioritaire (ZSP). Bien qu’installé dans des locaux neufs (construction 
en 2005) disposant de toutes les fonctionnalités, avec notamment un bureau de chef de poste et 
des locaux de sûreté comprenant cinq cellules de garde à vue (dont une destinée à des mineurs), 
une zone initialement conçue comme un local de rétention administrative et deux pièces 
permettant la venue d’un médecin et d’un avocat2, le commissariat est principalement utilisé 
comme bureau de police servant à la prise de plainte et comme structure de rattachement des 
brigades de jour et de nuit qui constituent les patrouilles de surveillance de la voie publique. Les 
placements en garde à vue y sont rares3 – sauf ponctuellement afin de délester le commissariat 

                                                      

1 Les villes principales sont Savigny-le-Temple (30 000 habitants), Combs-la-Ville (22 500 habitants) et Moissy-
Cramayel (18 000 habitants). 
2 Il n’existe aucune cellule dédiée aux personnes interpellées pour ivresse publique et manifeste.  
3 Le registre de garde à vue, ouvert en janvier 2008, atteste du faible nombre de gardes à vue : 13 en 2012 (dont 11 
rétentions judiciaires), 3 en 2013, 3 en 2014, 19 en 2015 (dont 9 personnes placées simultanément pour la même 
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de Moissy – malgré la présence d’un groupe d’activité judiciaire (GAJ), doté de deux officiers de 
police judiciaire (OPJ), qui recueille les plaintes et assure le « petit judiciaire ».  

Les personnes placées en garde à vue sont donc conduites dans les locaux de Moissy-Cramayel. 
Il a été expliqué aux contrôleurs que, du fait des effectifs disponibles et du lieu d’implantation du 
commissariat, le choix avait été fait de concentrer l’activité du personnel basé à Savigny sur les 
missions de contrôle de voie publique plutôt que sur des missions de surveillance de personnes 
gardées à vue. Par ailleurs, la présence des personnes en garde à vue dans le commissariat de 
Savigny pourrait faire du bâtiment la cible de prises à partie violentes de la part de la population 
compte tenu des tensions qui émaillent fréquemment la vie du quartier. 

 
Zone de garde à vue du commissariat subdivisionnaire de Savigny-le-Temple 

   
Une cellule de garde à vue de 7 m² au commissariat de Savigny-le-Temple4 

    
Une cellule de 8 m² (photo de gauche) et un local sanitaire avec lavabo, WC et douche (photo du centre et de 

droite) conçus comme constituant un local de rétention administrative (LRA) au commissariat de Savigny-le-Temple 

                                                      

affaire le 4 février), 1 dans le premier trimestre de 2016 (le 7 janvier entre 10h00 et 15h00). L’état des cellules 
témoigne du peu d’utilisation qui en est faite. 
4 Toutes les cellules de garde à vue sont identiques, à l’exception de celle destinée aux mineurs. Celle-ci, qui ne 
comporte pas de cloison vitrée, est plus sombre que les autres et n’est pas équipée d’une caméra de 
vidéosurveillance (une lucarne donne un accès visuel depuis le bureau). Des boutons d’appel sont installés dans 
chaque cellule mais tous ne fonctionnent pas. 
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Le local d’entretien avec les avocats (photo de gauche) et le local de consultations médicales (photo de droite) 

au commissariat de Savigny-le-Temple 

A Moissy-Cramayel, les locaux de sûreté – 6 cellules de garde à vue et 4 cellules de dégrisement – 
sont installés au rez-de-chaussée du bâtiment, à proximité de toilettes, d’une douche et d’un 
local de fouille ; le tout s’organisant autour du bureau du « geôlier », fonctionnaire de police en 
charge de la gestion des personnes placées en garde à vue ou en ivresse publique et manifeste 
(IPM). Un bureau d’entretien pour l’avocat est aménagé dans le couloir menant aux cellules ; il 
n’existe en revanche aucune salle d’examen médical. Le chef de poste est déporté par rapport à 
ces locaux et donne sur la cour arrière par où accèdent les véhicules dans l’enceinte du 
commissariat. 

L’activité de la CSP est importante, « la première dans le département » : 9 575 faits ont été 
constatés en 2015 (dont 4 182 de délinquance de proximité), année durant laquelle on a relevé 
une baisse du nombre de vols avec violence et de vols à main armée mais une hausse des 
violences, notamment intrafamiliales et sexuelles. Les violences urbaines se concentrent 
principalement sur Savigny-le-Temple.  

Le ressort de la circonscription comprend d’importants centres commerciaux (dont le Carré 
Sénart), quatre gares RER, vingt-trois lycées et collèges, dix quartiers sensibles (dont la ZSP de 
Savigny-le-Temple), la vaste plateforme logistique de Lieusaint et le centre pénitentiaire de Réau 
(800 places). 

Le tableau suivant retrace le nombre de personnes placées en garde à vue et en dégrisement 
durant les deux dernières années : 

 2014 2015 Evolution  

Personnes gardées à vue 940 1098 + 17 % 

Mineurs gardés à vue 

% par rapport au total des personnes gardées à vue 

166 

18 % 

269 

24 % 

+ 62 % 

 

Gardes à vue de plus de 24 heures 

% par rapport au total des personnes gardées à vue 

181 

19 % 

143 

13 % 

- 21 % 

 

Personnes déférées à l’issue de garde à vue 

% par rapport au total des personnes gardées à vue 

196 

21 % 

196 

18 % 

= 

 

Personnes placées en dégrisement pour ivresses 
publique et manifeste 

69 61 - 12 % 

Pour le premier trimestre de l’année 2016, le nombre de placements en garde à vue s’est élevé 
à 231, soit 924 en projection annuelle, ce qui fait augurer une baisse par rapport à 2015. 
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Recommandation : 

Les locaux de garde à vue du commissariat subdivisionnaire de Savigny-le-Temple sont 
quasiment inutilisés malgré leur fonctionnalité et leur parfait état d’entretien. Une réflexion 
devrait être conduite sur ce point eu égard au volume conséquent d’activité de la 
circonscription de sécurité publique de Moissy-Cramayel. 

La CSP (les deux commissariats) compte 195 fonctionnaires (pour un effectif théorique de 207), 
dont 24 adjoints de sécurité (ADS), dirigés par un commissaire central en poste depuis le 1er mars 
2016, soit quelques jours avant le contrôle. 

La majorité du personnel, dont celui en poste à Savigny-le-Temple, appartient à l’unité de 
sécurité de proximité (USP) placée sous l’autorité d’un commandant de police. Au sein de l’USP, 
la gestion des personnes gardées à vue est assurée par au minimum deux agents qui 
appartiennent aux brigades de roulement de jour et de nuit, voire aux groupes de sécurité de 
proximité. La fonction d’officier de garde à vue est assurée par la lieutenante, chef des unités 
territoriales.  

Dirigée également par un commandant de police, la brigade de sûreté urbaine (BSU) a en charge 
les affaires judiciaires les plus importantes. Cinq agents de l’unité de police administrative (UPA) 
traitent sur le plan judiciaire les faits commis au sein du centre pénitentiaire de Réau, ce qui 
représente une charge lourde ayant représenté en 2015 un total de 1 165 procédures, soit une 
moyenne de 233 par agent. Les agents de l’UPA se déplacent au centre et auditionnent les 
personnes détenues aux parloirs avocats. Il arrive, comme cela fut le cas au moment du contrôle, 
que des personnes détenues soient placées en garde à vue dans les locaux du commissariat (en 
journée seulement), qu’elles soient incarcérées à Réau ou dans un autre établissement 
pénitentiaire (au moment du contrôle, la personne concernée venait de la maison d’arrêt de 
Fleury-Mérogis) ; la notification du placement en garde à vue et des droits afférents s’effectuent 
à l’établissement pénitentiaire avant le transport en extraction. 

Les placements en garde à vue sont principalement le fait du « quart flag » (USP) pour les 
interpellations sur la voie publique et de la BSU pour les enquêtes judiciaires plus approfondies, 
un protocole répartissant les dossiers d’enquête entre les deux services selon un critère de 
gravité et de sensibilité des faits.  
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3. L’ARRIVEE ET LES CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 
INTERPELLEES   

3.1 LE TRANSPORT VERS LE COMMISSARIAT ET L’ARRIVEE DES PERSONNES INTERPELLEES 

3.1.1 Les modalités 

Les personnes interpellées sont conduites au commissariat selon un circuit dédié. L’aire de 
stationnement et l’entrée utilisées sont situées sur le côté du bâtiment et font face à un bois. Si 
les véhicules de police stationnent à proximité de l’escalier menant au commissariat, les 
personnes interpellées ne sont pas visibles depuis les habitations mitoyennes, situées par-delà 
l’un des pans du bâtiment. C’est également à cet endroit que les personnes interpellées peuvent 
fumer lorsque les fonctionnaires de police les y autorisent. 

Par défaut, les portes de circulation du circuit dédié sont laissées ouvertes. Néanmoins, 
lorsqu’une personne détenue est amenée au commissariat, les fonctionnaires les ferment ; des 
affiches sont apposées en divers endroits afin de rappeler les consignes en la matière. 

L’aire de stationnement du circuit dédié est séparée du hall d’accueil du public par une grande 
paroi vitrée opacifiée et ornée d’un vitrail qui, s’il assure la luminosité, empêche la 
communication visuelle entre ces deux secteurs.  

   

 Aire d’arrivée des personnes interpellées Paroi séparant le hall d’accueil du public 
  et l’aire d’arrivée des personnes interpellées 

Bonne pratique : 

Le vitrail séparant le hall d’accueil du parking où sont conduites les personnes interpellées 
assure la discrétion et le respect de la dignité de ces dernières. 

3.1.2 Les mesures de sécurité 

Durant la visite des contrôleurs, aucune personne n’est arrivée au commissariat menottée et/ou 
entravée et les anneaux de menottage installés sur le banc du bureau du geôlier n’ont jamais été 
utilisés. Les mouvements au sein du commissariat, notamment pour les auditions, se sont 
également déroulés sans menotte ou entrave. Il a été indiqué aux contrôleurs que cela 
correspondait à une pratique générale et que, lorsqu’il est fait recours au menottage, celui-ci est 
inscrit et motivé dans le procès-verbal d’interpellation et dans le procès-verbal de fin de garde à 
vue. Dans ceux consultés par les contrôleurs, aucune mention n’en était faite.  
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Bonne pratique :  

Le recours aux moyens de contrainte lors de l’arrivée et à l’intérieur du commissariat n’est pas 
automatique. Il est individualisé et utilisé avec discernement.  

3.1.3 Les fouilles 

Les fouilles se pratiquent dans un local fermé, aveugle et attenant au bureau du geôlier qui en 
détient la clé. Il contient également les casiers où sont entreposés les biens des personnes 
conduites au poste ainsi que des casques intégraux de motos, les stocks de nourriture et les 
nécessaires d’hygiène. Une chaise y est installée mais aucune patère ou tapis de sol ne sont 
présents.  

D’après les informations recueillies auprès des gardés à vue, les fonctionnaires qui réalisent la 
fouille d’arrivée au commissariat sont différents de ceux ayant procédé à l’interpellation. Dans 
tous les cas, il s’agit d’agents du même sexe que la personne concernée. 

Le registre administratif de poste comporte, pour chaque personne gardée à vue, une rubrique 
réservée à la nature de la fouille effectuée à l’arrivée. Les fonctionnaires doivent cocher s’ils ont 
eu recours à une palpation de sécurité (généralement accompagnée d’un balayage corporel à 
l’aide d’un détecteur manuel de masses métalliques), à une fouille de sécurité (mesure 
administrative où les personnes doivent se dévêtir tout en conservant un caleçon pour les 
hommes et des sous-vêtements et un haut pour les femmes5) ou à une fouille à corps (mesure 
décidée par un officier de police judiciaire où la personne doit se dévêtir intégralement). Ils 
doivent mentionner, en regard, leur numéro de matricule.  

Dans le registre consulté par les contrôleurs, il est fait mention – mais non motivation – d’un 
recours quasiment systématique à une palpation de sécurité et à une fouille de sécurité alors que 
les personnes concernées ont affirmé aux contrôleurs n’avoir pas fait l’objet de cette seconde 
mesure. Aucun recours à une fouille à corps n’était consigné ; une personne a néanmoins 
rapporté aux contrôleurs que des fonctionnaires lui auraient intimé de se dévêtir intégralement 
(fouille à corps) mais, devant son refus, n’auraient pas insisté. 

Les fouilles de sécurité sont également consignées dans le procès-verbal de fin de garde à vue. 

Il a été indiqué qu’un seul recours à une investigation interne par un médecin de l’association 
Médecins d’urgence 77 avait eu lieu en trois ans. Les contrôleurs n’ont pas pu le vérifier. 

3.1.4 La gestion des objets retirés 

A leur arrivée, les personnes sont invitées à retirer leurs bijoux, y compris leurs alliances et objets 
religieux. Les personnes qui ne parviennent pas à les ôter peuvent se faire aider des 
fonctionnaires de police ; en cas d’impossibilité, elles sont exemptées de cette mesure. Les 
contrôleurs ont constaté que les ornements sans valeur pécuniaire (bracelets religieux en tissus) 
étaient parfois retirés et parfois conservés.  

Les lunettes et les soutiens-gorge sont généralement retirés, comme en attestent le registre 
administratif de poste et les constatations faites par les contrôleurs durant la visite. Des 

                                                      

5 Note de service n° 11/2016 du 8 février 2016 intitulée rappel des modalités de surveillance et du contrôle des 
mesures de privation de liberté, page 3 : « Les fouilles « de sécurité » non intégrales ne sont pas prohibées dès lors 
qu’il s’agit de mesures strictement nécessaires au regard des circonstances de l’espèce, de la gravité des faits et de 
la personnalité de la personne gardée à vue. Il convient de retirer les vêtements jusqu’à l’ultime couche ». 
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fonctionnaires de police ont néanmoins affirmé que ce retrait n’était pas systématique. La note 
de service du 8 février 2016 indique que « le législateur a entendu donner non une faculté laissée 
à l’appréciation de l’officier de police judiciaire mais un droit pour la personne gardée à vue de 
bénéficier de certains objets, vêtements et accessoires nécessaires à la sauvegarde de sa dignité : 
tel sera, par exemple, le cas des lunettes de la personne ».  

Recommandation : 

Les lunettes de vue, les soutiens-gorge, les alliances et les bijoux à caractère religieux devraient 
pouvoir être conservés en cellule, sauf circonstances particulières laissant penser que la 
personne pourrait en faire un mauvais usage.  

Les lacets et les cordons doivent être ôtés des vêtements ou des chaussures pour que ceux-ci 
puissent être conservés en cellule. En cas d’impossibilité, le vêtement est placé à la fouille. Les 
ceintures sont également retirées. Certains fonctionnaires semblent appliquer des règles 
supplémentaires dont le fondement est demeuré obscur aux contrôleurs, par exemple lorsqu’ils 
indiquent leur intention à une personne de lui retirer son sweat-shirt si elle ne le porte pas sur 
elle. 

L’argent, les téléphones portables et l’ensemble des autres objets non vestimentaires sont 
retirés, y compris pour les personnes retenues aux fins de vérification du droit au séjour. Certains 
fonctionnaires ont affirmé remettre leurs téléphones à ces dernières à la demande ; néanmoins, 
il ne semblerait pas que cette possibilité leur soit explicitement exposée, ce qui en limite 
l’effectivité. Une personne gardée à vue a par ailleurs indiqué aux contrôleurs qu’elle n’avait pas 
été en mesure de rechercher les coordonnées d’un de ses proches dans le répertoire de son 
téléphone portable car la batterie de celui-ci était déchargée ; elle n’a donc pas pu faire informer 
ses proches de sa garde à vue. 

Lorsqu’une personne arrive avec des médicaments, ils sont retirés et un médecin est 
immédiatement appelé pour émettre une ordonnance. En cas de difficulté, la personne est 
amenée à l’hôpital de Melun pour renouvellement de la prescription. 

Les biens retirés sont inventoriés dans les différents registres : registre administratif de poste 
pour les personnes gardées à vue, registre d’écrou pour les personnes en IPM ou en rétention 
judiciaire, ou bien registre des retenues aux fins de vérification du droit au séjour pour les 
personnes étrangères. Sauf celles en IPM, les personnes sont invitées à apposer la mention « ma 
fouille à l’arrivée » au dépôt ; en revanche, toutes notent la mention « repris ma fouille au 
complet »6 à la remise.  

L’argent est inventorié en fonction du nombre et de la valeur des devises présentes. Lorsque les 
sommes sont importantes (environ 150 euros), elles sont déposées dans le coffre-fort du bureau 
du commissaire. Les objets de valeur le sont également. Les autres objets retirés sont placés dans 
des bacs en plastique transparent puis entreposés dans l’un des seize casiers de la salle de fouille, 
fermée à clé. Les casiers non-utilisés sont fermés à clé. Les casiers utilisés sont laissés grands 
ouverts, notamment pour permettre de pendre les manteaux retirés à leur porte. 

                                                      

6 Ces deux formules sont inscrites en gros caractères sur des feuilles affichées dans le bureau du geôlier afin que les 
personnes puissent les recopier sans erreur en cas de difficulté d’écriture. 
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3.2 LES LOCAUX DE SURETE  

La zone de sûreté est située au rez-de-chaussée du commissariat. Elle se compose du bureau du 
geôlier et, attenants à celui-ci mais ne communiquant pas entre eux, d’un local de toilette, d’une 
salle de douche, d’un local de fouille, d’une zone de garde à vue et d’une zone de dégrisement.  

Le bureau du geôlier est équipé d’un banc avec deux anneaux de menottage, de deux tables 
accolées, d’une chaise, d’un téléphone et d’un four à micro-ondes. Il était baigné par une faible 
lumière lors de la venue des contrôleurs. En effet, un seul des cinq néons installés était en état 
de marche. Il a été indiqué aux contrôleurs que leur remplacement avait été demandé en 
novembre 2015 et en février 2016. 

3.2.1 Les cellules de garde à vue  

La zone de garde à vue comporte six cellules alignées le long d’un couloir. Elle est séparée du 
bureau du geôlier par une porte pleine généralement laissée grande ouverte. Une paroi vitrée 
percée dans le mur permet un contact visuel entre le bureau du geôlier et la première cellule. 
Lors de la visite, chacune des six cellules était occupée par une personne.  

 

Couloir de la zone de garde à vue 

Cinq cellules mesurent 1,80 m en largeur et 3,25 m en profondeur, soit une surface 5,85 m ; 
destinée aux mineurs, la cellule la plus proche du bureau du geôlier mesure 3,60 m en largeur et 
3,25 m en profondeur, soit une surface de 11,70 m². Néanmoins, durant la visite, certains 
mineurs gardés à vue n’y étaient pas placés ; le turnover étant important, les contrôleurs n’ont 
pas pu vérifier si cela était dû à une occupation de cette cellule au moment de leur arrivée. Les 
personnes susceptibles de porter atteinte à leur intégrité physique sont également affectées en 
priorité dans cette cellule. Elle sert aussi, en cas de besoin, de cellule collective. Cette dernière 
éventualité ne s’est pas produite au cours de la visite.  

Chacune des six cellules est équipée à l’identique. Trois murs en béton et une paroi entièrement 
vitrée (percée d’une porte à une extrémité et d’un fin grillage d’aération dans sa partie inférieure) 
les enserrent. Le bat-flanc de bois mesure 0,60 m sur 3,25 m (la profondeur de la cellule) et est 
équipé d’un matelas (exceptionnellement aucun, parfois deux) recouvert d’une housse en 
plastique. Une caméra de vidéosurveillance est installée dans un caisson accroché dans un angle 
du plafond. Il y faisait chaud au moment de la visite (24 °C). Les fonctionnaires utilisent 
généralement les loquets et non les serrures lorsqu’ils ouvrent et ferment les portes des cellules. 
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Intérieur de la cellule de garde à vue destinée aux mineurs 

Chaque cellule est éclairée en permanence par un néon (voire trois, pour la cellule destinée aux 
mineurs, mais dont deux étaient hors service durant la visite) installé au-dessus de sa porte dans 
le couloir ; l’allumage de l’ensemble des néons est centralisé. Aucune horloge n’est visible depuis 
les cellules de garde à vue. 

Quelques déchets (gobelets, emballages de biscuits) jonchent le sol, restes des précédents 
occupants. L’odeur qui règne dans les cellules témoigne du peu d’aération. Les murs de cinq des 
six cellules sont couverts d’inscriptions et sont relativement sales. La cellule la plus propre a fait 
l’objet d’une rénovation récente après qu’une dégradation y eut été causée.  

Il n’existe pas d’espace extérieur où les personnes sont autorisées à fumer. Néanmoins, 
exceptionnellement, sous la responsabilité de l’OPJ, les fonctionnaires chargés de l’enquête 
peuvent laisser les personnes fumer sur l’aire de stationnement du circuit dédié, souvent avant 
ou après une audition.  

3.2.2 Les geôles de dégrisement  

La zone de dégrisement est séparée du bureau du geôlier par une porte pleine généralement 
laissée grande ouverte. Elle est constituée d’un couloir qui dessert quatre cellules quasiment 
identiques, dont une était hors service au moment de la visite. La cellule la plus utilisée est celle 
qui est située en face de la porte d’entrée dans la zone. 

Les personnes interpellées en IPM sont systématiquement affectées dans cette zone. Les 
personnes retenues aux fins de vérification du droit au séjour y sont également orientées en 
priorité. Les personnes gardées à vue peuvent également être placées dans ce secteur lorsque 
les six cellules de garde à vue sont remplies ; tel était le cas pour une personne lors de la visite.  

 

Couloir de la zone de dégrisement 
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Les cellules de dégrisement mesurent 2,15 m en largeur, 3 m en profondeur et 3,20 m en 
hauteur, soit une superficie au sol de 6,45 m². 

Les trois cellules sont composées de la même manière : quatre murs en béton dont l’un est percé 
d’une porte en bois plein avec œilleton, d’une meurtrière vitrée verticale de 0,14 m sur 0,54 m, 
d’une meurtrière horizontale située au-dessus de la porte et mesurant environ 0,30 m de hauteur 
sur 2 m de longueur, de deux fines fentes d’aération proches du plafond, d’un WC à la turque en 
faïence dont la chasse d’eau n’est manipulable que depuis le couloir, d’un bat-flanc en béton 
surmonté d’une planche de bois de 0,73 m de large et d’un matelas de 0,60 m de large. Les 
hommes qui utilisent les WC ne peuvent préserver leur intimité des regards glissés par la 
meurtrière qu’en urinant en position assise. 

L’éclairage est assuré, dans chaque cellule, par un néon installé dans le couloir à la hauteur de la 
meurtrière horizontale. Son allumage s’effectue depuis le couloir, de manière individuelle. La 
luminosité est faible au sein des cellules. L’éclairage est permanent, de nuit comme de jour. 

La température était d’environ 23 °C au moment de la visite. 

Les murs des cellules sont recouverts d’inscriptions. Des déchets jonchent les sols. 

Il n’existe pas d’espace extérieur où les personnes sont autorisées à fumer.  

Aucune horloge n’est visible depuis les cellules de dégrisement. 

Les personnes rencontrées par les contrôleurs dans ces cellules n’y avaient pas passé la nuit. 
L’odeur était donc moins désagréable qu’au sein des cellules de garde à vue. 

   

Intérieur d’une cellule de dégrisement 

Recommandation :  

Il conviendrait que l’éclairage du bureau du geôlier soit réparé et que les cellules de garde à vue 
et de dégrisement fassent l’objet d’un rafraichissement. Les systèmes d’aération et d’éclairage 
mériteraient d’être repensés. 

3.2.3 Le local d’entretien 

Un bureau d’entretien situé au rez-de-chaussée du commissariat, à une dizaine de mètres de la 
zone de sûreté, permet à un avocat de s’entretenir avec son client. Ce bureau est équipé d’une 
table et de deux sièges (un fauteuil et une chaise). Un bouton d’appel est installé sur un mur au 
niveau de l’assise du fauteuil. Aucune prise électrique n’est présente. Une fenêtre (dont 
l’ouverture, sur la partie supérieure, ne permet pas le passage d’une personne) et un néon 
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assurent l’éclairage. Une porte à meurtrière vitrée dotée de persiennes permet une 
confidentialité tant visuelle qu’auditive. 

Le local n’est que rarement utilisé par les médecins qui rendent visite aux personnes 
interpellées ; il n’est d’ailleurs pas doté de table d’examen médical ni de point d’eau. Les 
consultations médicales se font généralement dans les cellules (ce qu’ont pu constater les 
contrôleurs, y compris pour les mineurs) ou, d’après certains fonctionnaires, dans le local de 
fouille. Pourtant, la note de service du 8 février 2016 prévoit l’inverse : « l’examen médical du 
gardé à vue se fera exclusivement dans le bureau n° […]. Le geôlier invitera le médecin à s’y rendre 
et à ne pas examiner la personne dans la cellule afin de préserver l’intimité de la personne 
examinée ». 

Recommandation : 

Le commissariat devrait se doter d’un local permettant la réalisation de consultations 
médicales confidentielles. 

3.3 L’HYGIENE ET LA MAINTENANCE 

Les cellules de garde à vue ne sont pas équipées de point d’eau ou de WC. Les cellules de la zone 
de dégrisement sont, quant à elles, équipées de WC à la turque en faïence que les personnes 
n’utilisent néanmoins que rarement afin de ne pas empirer l’odeur régnant dans la pièce. Du 
papier hygiénique peut leur être remis à la demande.  

Pour accéder à un point d’eau ou à des WC, les personnes doivent solliciter les fonctionnaires de 
police. Ceux-ci les accompagnent alors jusqu’au local de toilette installé dans la zone de sûreté. 
Aucune plainte quant à d’éventuelles difficultés d’accès au point d’eau et aux WC n’a été 
rapportée aux contrôleurs par les personnes rencontrées ; toutes ont fait état d’une particulière 
diligence des fonctionnaires de police dans ce domaine, y compris la nuit. 

Le local de toilette est séparé du bureau du geôlier par une porte pleine qui se clôt mais ne peut 
être verrouillée depuis l’intérieur. Ce local contient un WC à la turque en faïence et sa chasse 
d’eau ainsi qu’un petit lavabo doté de robinets d’eau chaude et froide. Du savon liquide est 
présent. Un distributeur de papier essuie-main est installé au-dessus du lavabo mais est vide. Il 
n’existe pas de dévidoir à papier hygiénique à proximité des WC. Un rouleau de papier hygiénique 
est néanmoins posé sur le distributeur d’essuie-main. Une brosse à WC, sale, complète 
l’équipement. L’ensemble est vieilli et dégradé. Il n’existe pas de système de ventilation ou 
d’aération.  

   

WC et lavabo du local de toilette 
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Un local de douche, accolé au local de toilette, est accessible depuis le bureau du geôlier. Il est 
composé d’une douche, d’un petit lavabo doté d’un robinet avec mitigeur et de savon liquide. 
Lors de la visite, l’éclairage de cette pièce était hors service. La douche, bien qu’en parfait état 
de marche (elle délivre de l’eau chaude), n’est jamais utilisée. Les personnes interpellées ne sont 
pas informées de son existence. Il n’existe d’ailleurs ni serviette ni nécessaire de toilette. Aucun 
fonctionnaire ne semble avoir en mémoire l’utilisation de cet équipement.  

Des nécessaires d’hygiène sont stockés dans le local de fouille. Il en existait un stock important 
au moment de la venue des contrôleurs (une vingtaine pour les femmes, une quarantaine pour 
les hommes ; les dates de péremption étaient en mai 2016). Ces nécessaires sont composés de : 
deux pastilles de dentifrice à croquer, deux lingettes nettoyantes pour le visage et le corps, une 
lingette nettoyante pour les mains, dix mouchoirs en papier et, pour le nécessaire remis aux 
femmes, deux serviettes périodiques. Ils ne sont pas remis automatiquement aux personnes 
interpellées lors de leur arrivée et ces dernières ne sont pas informées de leur existence.  

Recommandation : 

Les personnes devraient être informées de la possibilité de se voir remettre des nécessaires 
d’hygiène et de se doucher. Des serviettes de toilette devraient être accessibles. 

Durant la visite, chaque cellule était dotée d’un ou deux matelas7 et d’une ou deux couvertures, 
que la plupart des personnes rencontrées par les contrôleurs ont affirmé ne pas avoir dépliées ni 
– a fortiori – utilisées, les considérant comme sales avant même de les avoir examinées. De fait, 
les couvertures étaient souvent posées en désordre sur le matelas – voire au sol – à leur arrivée. 
D’après les informations fournies aux contrôleurs, les couvertures sont lavées toutes les trois 
semaines par l’hôpital de Montereau ; des projets de dotation en couvertures à usage unique ou 
de convention avec le centre pénitentiaire de Réau sont actuellement à l’étude.  

Recommandation :  

Une couverture propre devrait être remise à chaque personne lors de son arrivée.  

Les locaux de sûreté sont nettoyés deux fois par jour (hormis le dimanche) par une société 
extérieure. Les prestations prévues quotidiennement sont : la gestion des déchets et des 
poubelles, le balayage et le lavage des sols, le dépoussiérage, l’enlèvement des traces de doigts 
sur les portes et les cloisons vitrées, l’enlèvement des toiles d’araignées, l’essuyage et la 
désinfection des matelas ainsi que la mise en propreté et la désinfection des équipements 
sanitaires. Les cellules ne sont nettoyées que si elles sont vides.  

Recommandation : 

Un nettoyage, même sommaire, devrait être effectué lorsqu’une personne quitte 
définitivement une cellule. 

                                                      

7 Au cours des deux jours de présence des contrôleurs, une cellule s’est néanmoins trouvée ponctuellement démunie 
de matelas. Il en existe un stock d’un ou deux au sein du commissariat en cas de dégradation. 
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Aucune présence de nuisibles n’a été rapportée aux contrôleurs ; une opération de 
désinsectisation préventive contre les cafards a été réalisée en 2015.  

Les fonctionnaires doivent signaler les difficultés au responsable matériel du commissariat, qui 
transmet la demande à la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne 
(DSPAP) qui, ensuite, contacte des entreprises privées. Les délais de maintenance sont présentés 
comme longs. 

Recommandation : 

Une réflexion devrait être menée pour écourter les délais de maintenance. 

Aucune remise en peinture n’a été effectuée depuis 2013, hormis au sein d’une cellule de garde 
à vue qui avait nécessité d’être rénovée après dégradation. 

3.4 L’ALIMENTATION 

Lors de la venue des contrôleurs, vingt-quatre barquettes de nourriture étaient entreposées dans 
la salle de fouille pour les déjeuners et les dîners. Deux types de plats étaient disponibles : des 
tortellinis à la tomate et au basilic et des lasagnes à la bolognaise. Ils sont réchauffés dans un four 
à micro-ondes qui était sale au moment de la visite. Des sachets de deux biscuits secs (type palets 
bretons) et des briques individuelles de jus d’orange sont également présents en grand nombre 
dans la salle de fouille. Ils composent le petit-déjeuner, durant lequel aucune boisson chaude 
n’est servie. Il semblerait qu’exceptionnellement, les fonctionnaires puissent prélever quelques 
centimes sur la fouille d’une personne pour aller lui acheter une boisson chaude à un distributeur.  

Les personnes prennent leur repas dans leur cellule. Un nécessaire comprenant une cuillère et 
une serviette en papier leur est remis lors de chaque repas, ainsi qu’un gobelet. Les personnes 
peuvent demander à boire aux fonctionnaires en poste, au moment des repas comme tout au 
long de leur présence en zone de sûreté. De l’eau du robinet leur est alors distribuée dans un 
gobelet ou bien elles sont conduites au local de toilette pour s’abreuver. 

Les contrôleurs ont constaté que de nombreuses personnes refusaient les repas qui leur étaient 
proposés. Certains fonctionnaires de police s’enquièrent des préférences alimentaires (avec ou 
sans viande) auprès des personnes privées de liberté avant de commencer le réchauffage des 
barquettes. Tel n’était pas le cas lors de la distribution à laquelle les contrôleurs ont assisté, où 
seul le plat à base de viande était remis. Il a néanmoins été précisé que si les personnes 
sollicitaient d’elles-mêmes un menu sans viande, le plat correspondant pouvait leur être 
distribué. La situation des personnes souhaitant des menus particuliers (par exemple en raison 
d’allergies alimentaires) a été évoquée par les contrôleurs : il semblerait qu’en pareil cas, les 
personnes peuvent se voir remettre de la nourriture idoine par leur famille.  

Recommandation : 

Plusieurs types de plats (a minima un avec viande et un sans viande) devraient être proposés 
aux personnes privées de liberté. 

Les dates limites de consommation et d’utilisation optimale des produits entreposés dans la salle 
de fouille n’étaient pas dépassées au moment de la visite (juin 2016 pour les biscuits, octobre 
2017 pour le jus d’orange, janvier 2017 pour les tortellinis et septembre 2016 pour les lasagnes). 
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Chaque produit extrait ou ajouté est noté sur le registre d’alimentation ; aussi les fonctionnaires 
connaissent-ils en temps réel le stock de denrées alimentaires et de couverts disponibles. 
L’officier de garde à vue procède à une vérification de ces données et des dates de péremption 
à chaque début de mois. 

Bonne pratique :  

Le suivi des stocks alimentaires est de qualité. 

Les heures de remise des repas sont consignées dans les différents registres (administratif, 
d’écrou et de retenue pour vérification du droit au séjour). Les refus d’alimentation sont 
également notés.  

3.5 LA SURVEILLANCE 

Il n’existe pas de bouton d’appel dans les cellules, qu’il s’agisse de la zone de garde à vue ou de 
la zone de dégrisement. 

Recommandation : 

Des boutons d’appel devraient être installés dans les cellules. 

Pour solliciter les fonctionnaires de police, les personnes doivent donc frapper contre la porte ou 
crier. Toutes les personnes rencontrées par les contrôleurs ont fait état d’un délai de réponse 
rapide.  

Bonne pratique : 

La rapidité de réaction des fonctionnaires aux sollicitations des personnes privées de liberté a 
été évoquée par toutes les personnes rencontrées et doit donc être saluée.  

Dans chaque cellule de garde à vue, une caméra de vidéosurveillance est installée dans un caisson 
accroché dans un angle du plafond. Etant donné que la lumière reste allumée en permanence, 
les images sont captées de jour comme de nuit. En revanche, aucune caméra n’est installée dans 
les cellules de dégrisement mais une ronde est effectuée tous les quarts d’heure, jour et nuit. 
Cette surveillance est tracée dans le registre d’écrou. Bien que non motivée par l’existence de 
vidéosurveillance, la lumière est allumée en permanence. 

Les images des caméras de vidéosurveillance sont diffusées sur un écran situé au bureau de 
poste. Les images sont peu exploitables car dans un noir et blanc de piètre qualité et défilant 
alternativement sur un écran ancien, bien que l’ensemble ait été revu en janvier 2016. Les 
captations ne sont pas enregistrées ni, a fortiori, conservées.  

Recommandation : 

Le système de vidéosurveillance, même s’il n’a pas vocation à remplacer la surveillance 
humaine, devrait être remplacé car, en l’état actuel, il semble peu efficient. 
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Les personnes susceptibles de porter atteinte à leur intégrité physique sont prioritairement 
placées dans les cellules les plus proches du bureau du geôlier. Quatre casques intégraux de moto 
sont entreposés dans le local de fouille afin de pouvoir en équiper les personnes en cas de crise 
suicidaire, qui sont alors menottées à l’arrière. Les contrôleurs n’ont pas trouvé trace d’un 
recours récent à ces mesures. Il leur a été indiqué que, le cas échéant, elles étaient consignées 
dans un procès-verbal d’incident. 

3.6 LES AUDITIONS 

Les auditions se déroulent dans les bureaux des officiers de police judiciaire du « quart flag » ou 
de la BSU. Dans le premier cas, ils sont situés au rez-de-chaussée et ne comportent aucun 
dispositif de sécurité ; les fenêtres sont ouvrables et ne sont pas barreaudées. Dans le second 
cas, les bureaux sont situés au premier étage ; les fenêtres ne permettent pas le passage d’une 
personne ; certains bureaux sont dotés d’anneaux de menottage mais il a été indiqué aux 
contrôleurs que les personnes étaient rarement menottées lors des auditions, hormis si elles sont 
détenues et inscrites au répertoire des détenus particulièrement signalés (DPS).  

Les bureaux sont parfois partagés par deux fonctionnaires de police ; il a néanmoins été rapporté 
aux contrôleurs qu’une seule audition se déroulait en même temps et que le second 
fonctionnaire essayait de quitter le bureau pour ne pas perturber son cours.  

Des WC sont présents à proximité des bureaux et peuvent être utilisés par les personnes 
entendues. 

Tous les bureaux sont équipés de webcam afin de procéder aux enregistrements audiovisuels 
des auditions des mineurs, des personnes placées en garde à vue pour crime ou des personnes 
soupçonnées d’avoir commis des infractions à caractère sexuel. 
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4. LE RESPECT DES DROITS DES PERSONNES GARDEES A VUE  

4.1 LA NOTIFICATION DE LA MESURE ET DES DROITS 

Lorsqu’une personne est interpellée sur la voie publique, l’équipage interpellateur prend en 
principe immédiatement contact avec l’officier de police judiciaire du « quart flag » pour 
l’informer des faits, en vue de décider d’un éventuel placement en garde à vue. La personne est 
ensuite conduite au commissariat et placée sur le banc de bois installé dans le bureau du geôlier, 
où la rejoint l’OPJ du quart pour lui notifier oralement son placement en garde à vue et les droits 
afférents. Une audition a lieu dans un second temps dans le bureau de l’OPJ pour la notification 
écrite des procès-verbaux établis avec le logiciel de rédaction des procédures de la police 
nationale (LRPPN). 

Dans le cadre d’une procédure préliminaire, l’enquêteur de la brigade de sûreté urbaine 
convoque la personne dans son bureau où il est procédé aux notifications. Dans celui de la 
flagrance, la BSU procède à la notification de la garde à vue et des droits en utilisant des imprimés 
préparés à l’avance avant d’établir les procès-verbaux avec le LRPPN au retour dans ses locaux. 
Les contrôleurs ont noté que les procès-verbaux de notification de début de garde à vue ne 
mentionnaient pas tous précisément les motifs de placement parmi ceux visés à l’article 62-2 1° 
à 6° du code de procédure pénale.  

S’il est notifié à la personne, le document de « déclaration des droits » ne lui est pas remis, un 
exemplaire étant simplement mis à sa fouille. La personne n’est donc pas autorisée à conserver 
ce document durant toute la durée de la garde à vue. Une personne lisant le français peut 
toutefois lire l’imprimé affiché sur la vitre des cellules de gardes à vue, ce qui n’est pas le cas 
lorsqu’elle est placée dans une cellule d’IPM. Néanmoins, l’information est incomplète car le 
nombre de pages affiché varie d’une cellule à l’autre et, en tout état de cause, ne correspond 
jamais à l’intégralité de l’imprimé initial. Un document en roumain est affiché à l’extérieur de 
l’une des cellules de garde à vue. 

Recommandation : 

Conformément à la circulaire du ministère de la justice du 23 mai 2014 prise en application de 
la loi du 27 mai 2014, l’imprimé de déclaration des droits devrait être remis à toute personne 
gardée à vue, cette dernière devant être autorisée à conserver ce document durant toute la 
durée de sa garde à vue.  

4.2 LE RECOURS A UN INTERPRETE 

Les OPJ font appel aux interprètes inscrits sur la liste dressée par la Cour d'appel et disposent 
d’un « carnet d’adresses » avec les coordonnées des personnes pouvant intervenir à bref délai 
après avoir prêté serment. Il n’a pas été fait état de difficulté particulière, sauf ponctuellement 
pour certaines langues (le géorgien et l’hindi) notamment régionales (sri-lankaises).  

Selon les indications données, la notification est différée en attente de l’arrivée d’un interprète, 
de même que le début d’une audition ; si elle est réalisée par téléphone (en utilisant le haut-
parleur), il est de nouveau procédé à une notification lorsque l’interprète se présente pour 
l’audition. 

Le commissariat n’a pas de convention avec des sociétés spécialisées dans l’interprétariat par 
téléphone (Inter-service migrants interprétariat, par exemple) mais peut ponctuellement y 
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recourir en cas de besoin. 

4.3 L’INFORMATION DU PARQUET 

L’information du procureur de la République de Melun s’effectue par courriel sur un modèle 
d’« avis de placement » identique pour la garde à vue et la rétention judiciaire. Sont précisés 
l’identité « complète et vérifiée » de la personne, la date et l’heure de début de garde à vue, le 
cadre juridique de l’enquête (flagrance ou préliminaire), la catégorie pénale ou « données utiles » 
(mineur, tutelle ou curatelle, interprète), l’infraction et la date et le lieu des faits, les motifs de 
placement en garde à vue (article 62-2 du code de procédure pénale).  

L’information par téléphone au moment du placement en garde à vue ne concerne que les 
affaires criminelles graves et les signalements particuliers tenant par exemple à la personnalité 
du mis en cause. 

Les comptes rendus d’enquête et les demandes de prolongation de garde à vue s’effectuent par 
téléphone.  

4.4 LE DROIT DE SE TAIRE 

Le droit de se taire est mentionné par l’OPJ dans le déroulé de la procédure, mention en étant 
faite dans le procès-verbal de notification de début de garde à vue. Selon les indications 
recueillies, ce droit est signifié avant toute audition et n’est que très rarement utilisé : « la 
volonté de ne rien dire s’exprime plutôt par le refus de quitter la cellule ». 

4.5 L’INFORMATION D’UN PROCHE ET DE L’EMPLOYEUR 

L’OPJ informe un proche et l’employeur par téléphone à la demande de la personne. Les OPJ du 
quart et ceux de la BSU ont la même conception extensive du proche : « ce peut être la petite 
amie dès lors qu’il semble probable qu’il s’agit de la conjointe ; l’important est de pouvoir 
informer quelqu’un ».  

S’il est rare qu’un tel avis soit demandé pour l’employeur, le terme de « garde à vue » n’est pas 
mentionné, seulement le fait que la personne n’est pas disponible pour se rendre à son travail. 

Lorsque le contact téléphonique ne peut être effectivement établi, un message est déposé sur la 
messagerie invitant le correspondant à rappeler et lui indiquant le nom et les coordonnées de 
l’OPJ : selon les informations données, il n’est fait état que du nom de la personne en garde à vue 
sans préciser son motif. 

Concernant les mineurs, il est procédé à un nouvel appel si le premier n’a pas permis d’entrer en 
relation avec la personne. En cas d’échec, un équipage est envoyé à domicile ou, si la personne 
à prévenir réside en dehors de la circonscription, un service de police ou de gendarmerie est 
sollicité pour s’y rendre. 

Dans les 10 procès-verbaux examinés par les contrôleurs, l’information d’un proche a été 
demandée et réalisée dans 7 cas, dans un délai compris entre 15 minutes et 1 heure et demie. 

Bonne pratique : 

L’information d’un proche s’effectue avec discrétion et dans des délais rapides. 
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4.6 L’INFORMATION DES AUTORITES CONSULAIRES 

Dès lors que la personne gardée à vue est de nationalité étrangère, elle est automatiquement 
mentionnée par le logiciel LRPPN. Les interlocuteurs rencontrés ont indiqué avoir peu l’occasion 
d’appeler un consulat – « les personnes ne le demandent quasiment jamais » – et aucune 
difficulté à trouver les coordonnées téléphoniques sur internet.  

4.7 L’EXAMEN MEDICAL 

L’examen médical est réalisé au niveau du commissariat, généralement en cellule car aucun local 
n’est prévu à cet effet.  

Le bureau d’entretien avec les avocats, qui est prévu pour accueillir également les consultations 
médicales selon la note de service du 8 février 2016, ne dispose pas de table d’examen 
(cf. supra § 3.2.3). 

Un protocole signé avec le tribunal prévoit l’intervention de médecins membres de l’association 
Médecins d’urgence 77. En revanche, les personnes en état d’ébriété sont conduites au centre 
hospitalier Marc Jacquet de Melun pour la délivrance d’un certificat de non admission.  

Dans les 10 procès-verbaux examinés par les contrôleurs, trois font état d’examens médicaux, 
qui ont été réalisés dans des délais respectifs de 2 heures et 45 minutes (après-midi), 3 heures et 
30 minutes (nuit) et 8 heures et 20 minutes (visite à 5h10 suite à un placement en garde à vue à 
20h50). Ces relevés confirment le constat d’enquêteurs qui déplorent des délais d’intervention 
trop longs. 

Recommandation : 

Il conviendrait de s’assurer de la réalisation de l’examen médical dans un délai plus rapproché 
par rapport au placement en garde à vue, délai qui ne saurait dépasser les 3 heures à compter 
du moment où la personne en a fait la demande.  

En cas de prise de médicaments, le médecin délivre une prescription si celle-ci n’est pas en la 
possession de la personne gardée à vue ou si un proche n’est pas venu en déposer une au 
commissariat avec des médicaments. Un équipage se rend à la pharmacie de garde avec la 
prescription médicale et la carte Vitale de la personne, à défaut avec une réquisition. Le 
traitement est remis par le geôlier. 

Les contrôleurs ont assisté à la venue d’un médecin. Il a procédé à deux consultations de 
personnes gardées à vue en moins de 4 minutes. Les portes des cellules concernées étaient 
grandes ouvertes ; un fonctionnaire se tenait à proximité et pouvait entendre les conversations 
et voir l’intégralité de la scène, y compris lorsque le patient était torse nu. Il a été indiqué aux 
contrôleurs que cette présence, jugée peu intrusive, ne compromettait pas le secret médical et 
permettait d’assurer la sécurité.  

Recommandation : 

Le médecin doit respecter scrupuleusement le secret médical lorsqu’il examine les personnes 
placées en zone de sûreté. Pour ce faire, il doit exercer dans un local permettant la 
confidentialité.  
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Les fonctionnaires de police et le médecin se sont entretenus au sujet de l’une des personnes. Le 
médecin citait explicitement le nom des médicaments à lui distribuer. Ce sont d’ailleurs les 
policiers qui lui ont remis les premiers médicaments alors que le médecin était encore à leurs 
côtés. 

Recommandation : 

La remise des médicaments doit prioritairement être le fait d’un médecin. En cas de nécessité 
de distribution par les fonctionnaires de police, il incombe au médecin prescripteur de prendre 
les mesures permettant d’assurer le secret médical, par exemple en pré-disposant les doses 
médicamenteuses souhaitées dans autant d’enveloppes que d’heures de distribution.  

Il semblerait que certains médecins émettent peu de certificat d’incompatibilité, estimant 
notamment qu’il faut « être en bonne santé pour commettre des infractions ». 

4.8 L’ENTRETIEN AVEC L’AVOCAT 

L’OPJ recherche si besoin les coordonnées téléphoniques d’un avocat désigné par une personne 
qui ne les connait pas. Pour les situations où un avocat commis d’office est sollicité, le barreau 
de Melun a mis en place une plateforme d’appel à la disposition des OPJ. L’avocat désigné prend 
ensuite contact avec l’OPJ qui donne l’heure d’audition et convient avec lui des modalités 
d’entretien préalable avec la personne gardée à vue.  

Selon les informations données, les auditions sans avocat – quand l’assistance de celui-ci a été 
demandée – sont plutôt l’exception au terme du délai de carence de 2 heures. L’OPJ dépend de 
fait du rappel de l'avocat missionné pour organiser la première audition, ce qui a pour effet de 
prolonger le temps de garde à vue et de la faire durer toute la nuit lorsque le placement a lieu 
après 16h00 puisque qu’on arrive rapidement aux heures durant lesquelles le tribunal est fermé.  

Les avocats n’interviennent jamais la nuit.  

Dans les 10 procès-verbaux examinés par les contrôleurs, les avocats ont été sollicités à quatre 
reprises, intervenant en journée dans un délai compris entre 1 heure et demie et 2 heures 55 
minutes ; dans le dernier cas, l’avocat s’est entretenu à 11h45 avec la personne qui se trouvait 
en garde à vue depuis la veille à 20h50, soit environ 15 heures plus tard. 

Recommandation : 

La demande d’assistance d’un avocat peut avoir pour effet d’augmenter la durée de garde à 
vue, éventuellement de passer la nuit en cellule. Une réflexion sur ce point devrait être conduite 
avec la juridiction et le barreau de Melun. 

Le bureau réservé à l’avocat permet la confidentialité des entretiens.  

4.9 LES TEMPS DE REPOS 

Ils se déroulent exclusivement en cellule, sauf si l’OPJ en charge de l’enquête prend l’initiative 
d’autoriser une personne gardée à vue à fumer ; elle est alors accompagnée, menottée, dans la 
cour arrière du commissariat où stationnent les véhicules de service.  
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4.10 LES PROLONGATIONS DE GARDE A VUE 

Le commissariat est équipé d’un matériel de visioconférence installé dans une salle du 1er étage, 
dans le couloir desservant les bureaux de la BSU. Le parquet utilise systématiquement la 
visioconférence en guise de présentation pour toutes les prolongations de garde à vue.  
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5. LA RETENUE DES ETRANGERS EN SITUATION IRREGULIERE   

Aucune personne n’a été retenue aux fins de vérification de son droit au séjour lors de la visite 
du commissariat. Les contrôleurs s’appuient donc sur la lecture du registre dédié (cf. infra § 7.4) 
et sur les déclarations des personnels pour rendre compte des pratiques.  

Les personnes étrangères retenues aux fins de vérification du droit au séjour sont généralement 
placées dans les cellules de la zone de dégrisement, principalement dans la cellule la plus proche 
du bureau du geôlier si celle-ci n’est pas utilisée. Elles connaissent alors les mêmes conditions de 
vie que décrites précédemment (cf. § 3.2.2). 

A leur arrivée, les personnes retenues pour vérification du droit au séjour sont prises en charge 
selon les mêmes modalités que les personnes gardées à vue (cf. § 3.1). Il est à noter que les 
mêmes objets leur sont retirés, même si cela n’est pas prévu par la circulaire du ministère de 
l’intérieur du 8 janvier 20138 (cas des valeurs pécuniaires et des téléphones portables 
notamment). 

Recommandation : 

Les personnes faisant l’objet d’une retenue aux fins de vérification du droit au séjour devraient 
faire l’objet d’un traitement différent de celui appliqué aux personnes gardées à vue 
(conservation du téléphone portable notamment). 

Les contrôleurs ne sont pas parvenus à obtenir d’information quant aux délais de destruction des 
documents relatifs aux retenues pour vérification du droit au séjour car, une fois les dossiers 
remis aux archives, les fonctionnaires de police n’ont plus connaissance de leur devenir. 

  

                                                      

8 Circulaire n° NORINTK1300159C concernant l’entrée en vigueur des dispositions de la loi n° 1560 du 31 décembre 
2012 relative à la retenue pour vérification du droit au séjour et modifiant le délit d’aide au séjour irrégulier pour en 
exclure les actions humanitaires et désintéressées. 
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6. LES VERIFICATIONS D’IDENTITE     

Lorsqu’une personne refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, elle peut 
être retenue aux fins de vérification, dont la durée ne peut excéder quatre heures. Elle est alors 
installée, sans y être menottée, sur le banc de bois à côté du bureau du geôlier.  

Selon les informations communiquées, elle est présentée immédiatement à un OPJ qui l’informe 
de son droit de faire aviser le procureur de la République de cette situation et prévenir un proche 
et son employeur ; « comme la procédure est lourde, on ne procède rarement à de telles 
retenues pour vérification d’identité ». 

Aucun registre n’existe au commissariat de Moissy-Cramayel – à la différence de Savigny-le-
Temple – pour recenser spécifiquement les vérifications d’identité, dont la traçabilité résulte des 
procès-verbaux qui sont alors établis. Ces derniers sont archivés et aucune procédure n’est 
organisée pour procéder à la destruction dans un délai de six mois, conformément aux 
dispositions de l’article 78-3 du code de procédure pénale9, de toute mise en mémoire d’une 
vérification d’identité ne donnant lieu à aucune suite.  

Recommandation : 

Une procédure devrait être mise en œuvre afin de s’assurer de la destruction des documents 
relatifs aux retenues aux fins de vérification du droit au séjour et du titre d’identité ne donnant 
lieu à aucune suite, conformément aux dispositions légales. 

 
 
  

                                                      

9 Article 78-3 du CPP : « Si elle n'est suivie à l'égard de la personne qui a été retenue d'aucune procédure d'enquête 
ou d'exécution adressée à l'autorité judiciaire, la vérification d'identité ne peut donner lieu à une mise en mémoire 
sur fichiers et le procès-verbal ainsi que toutes les pièces se rapportant à la vérification sont détruits dans un délai 
de six mois sous le contrôle du procureur de la République. » 
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7. LES REGISTRES  

7.1 LE REGISTRE DE GARDE A VUE     

Deux registres de garde à vue, conformes au modèle-type de la police nationale, sont 
simultanément ouverts au sein du commissariat : l’un pour le « quart flag » (ouvert le 21 mars 
2016), l’autre pour la brigade de sûreté urbaine (ouvert le 23 mars 2016).  

Les deux ont la particularité d’être signés par l’OPJ et la personne gardée à vue à l'issue de la 
notification des droits et non au moment de la levée de la garde à vue. 

Recommandation : 

Le registre de garde à vue devrait être signé au moment de la levée de la mesure et non à l’issue 
de la notification des droits.  

Concernant le registre de la BSU, quelques lacunes ont été relevées : 

- une absence d’indication sur la date de naissance du gardé à vue (GAV du 30/3-6h20) ; 

- une erreur faisant apparaitre les mêmes dates et heures en début et en fin de garde à vue 
(GAV du 24/3-16h20) ; 

- dans deux cas, une absence d’indication relative à la présentation au parquet pour la 
prolongation de garde à vue (GAV du 23/3-1h20 et GAV du 30/3-6h20) ; 

- dans un cas, la non mention de l’heure de fin de garde à vue (GAV du 21/3-6h). 

Concernant le service du quart, plusieurs omissions concernant la même mesure examinée (GAV 
du 12/4-14h) : l’heure de fin de garde à vue n’est pas notée ; aucune indication n’est donnée sur 
l’intervention ou non d’un médecin, alors qu’un examen a été sollicité ; aucune mention n’est 
portée sur les auditions et sur la suite donnée à la garde à vue.  

Nonobstant, les registres sont globalement bien tenus – les rubriques sont renseignées de 
manière conforme par rapport au contenu des procès-verbaux de fin de garde à vue – avec des 
mentions sur la présence des avocats durant les auditions et des informations sur la prise ou le 
refus de repas.  

Les registres examinés ne contenaient aucun visa du parquet. 

7.2 LE REGISTRE ADMINISTRATIF DU POSTE     

Le registre administratif, présenté comme « valant registre de garde à vue » et communément 
appelé « registre quadrillé », a été ouvert le 11 avril 2016.  

Sur chaque double page sont agrafés, en face à face, deux documents dactylographiés dans 
lesquels les fonctionnaires sont invités à renseigner de manière manuscrite les rubriques 
suivantes :  

- l’identité, la date de naissance, l’adresse et le numéro de téléphone du gardé à vue ; 

- les dates et heures de début et de fin de garde à vue ; 

- les motifs de celle-ci et la décision du parquet, des informations concernant l’éventuelle 
présentation au magistrat pour prolongation de la mesure ;  

- les matricules des fonctionnaires assurant les rondes et les heures de surveillance ;  

- l’inventaire des objets retirés et placés à la fouille avec signature au dépôt et à la remise 
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et mentions manuscrites « ma fouille à mon arrivée » et « repris ma fouille au complet » ; 

- les heures d’alimentation et d’audition ; 

- les mesures de sécurité (palpation de sécurité, fouille de sécurité ou fouille à corps) 
effectuées, accompagnées du matricule de l’agent qui les a réalisées ; 

- les informations concernant d’éventuels entretiens avec un avocat et consultations par 
un médecin (notamment la date et l’heure) ; 

- le visa du chef de poste.  

La cellule d’affectation ainsi que le numéro de casier du local de fouille utilisé pour le rangement 
des effets personnels sont également consignés. 

L’avis de placement en garde à vue ou le bulletin de garde à vue est glissé entre les doubles pages 
concernées. 

L’ensemble est bien tenu. Certaines informations sont néanmoins souvent manquantes 
(notamment concernant l’alimentation ou les rencontres – demande date et heure – avec un 
avocat ou un médecin) ou erronées. Les fouilles de sécurité sont consignées mais non motivées. 

7.3 LE REGISTRE D’ECROU     

Le registre d’écrou recense les personnes amenées au commissariat dans le cadre d’une IPM ou 
d’une rétention judiciaire. 

La première mesure consignée porte le numéro 18 et date du 1er février 2016 ; la dernière porte 
le numéro 41 et date du 11 avril 2016. Huit concernaient des rétentions judiciaires, dont une 
infraction à la législation sur les étrangers. Les autres (soit 15) concernaient donc des IPM. 

Les dates et heures de début et de fin sont inscrites, ainsi que le motif du placement (IPM ou 
rétention judiciaire) et un inventaire des objets retirés. L’inventaire est rarement signé au début 
de la mesure en raison de l’ivresse de la personne concernée s’il s’agit d’une IPM ; lors de la fin 
de la mesure, en revanche, la personne est invitée à signer après avoir écrit : « repris ma fouille 
au complet ».  

Lorsqu’il s’agit d’une rétention judiciaire, d’autres éléments sont consignés : la remise des repas 
et la venue d’un médecin, assortie de l’heure. L’avis de placement en garde à vue fait par un OPJ 
est également agrafé à la page concernée.  

Une feuille volante liste également les rondes effectuées lorsqu’une personne est en IPM ; 
l’heure, le matricule du rondier ainsi que ses éventuelles observations peuvent être recueillies.  

Dans le cas d’une personne placée en dégrisement, les contrôleurs ont constaté que ce dernier 
document était pré-rempli informatiquement : les quarts d’heure de ronde ainsi que les 
observations « RAS » étaient automatiquement apposés.  

7.4 LE REGISTRE SPECIAL DES ETRANGERS RETENUS    

Un registre est ouvert afin de tracer les retenues aux fins de vérification du droit au séjour.  

Lors de la visite des contrôleurs, le registre en cours avait été ouvert le 23 février 2015 et comptait 
28 procédures, la dernière ayant été enregistrée le 4 avril 2016. Vingt mesures ont eu lieu entre 
le 23 février et le 31 décembre 2015 et 8 entre le 1er janvier et le 12 avril 2016, jour de la visite 
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des contrôleurs. Parmi ces 28 mesures, 8 ont duré plus de 15 heures (le maximum étant 
16 heures)10. 

Pour chaque mesure, deux feuilles (documents dactylographiés) sont agrafées face à face. La 
première permet d’indiquer de manière manuscrite le numéro de la mesure, l’identité de la 
personne, la personne ayant décidé de la retenue et de sa levée, le début et la fin de la mesure 
(date et heure), les observations éventuelles, puis permet de recueillir les signatures de la 
personne retenue, de l’OPJ et de l’interprète le cas échéant. La deuxième feuille permet 
d’indiquer si un interprète s’est déplacé (si oui, son identité est inscrite), si la personne a 
demandé à rencontrer un avocat et/ou un médecin et à contacter les personnes de son choix, y 
compris les autorités consulaires (si oui, les dates et heures des visites et appels téléphoniques 
sont notées) ; les dates et heures des auditions sont également consignées, précisant si un avocat 
était présent ; enfin, l’inventaire des effets personnels retirés y est dressé, ainsi que le 
recensement des dates et heures auxquelles des repas ont été remis.  

A quelques exceptions près, toutes ces rubriques sont renseignées. 

Lorsque des objets sont remis à un proche de la personne retenue, cette dernière est invitée à 
apposer la mention « avec mon accord » à côté de l’inscription « remis à [identité du proche] » 
dans le registre. 

7.5 LES AUTRES REGISTRES 

7.5.1 Le registre « alimentation des GAV » 

Le registre d’alimentation a été ouvert le 8 juin 2015. Il est entièrement manuscrit. A la fin de 
chaque service, les fonctionnaires notent dans les colonnes pré-tracées le nombre de gobelets, 
couverts, repas, jus et biscuits qui restent en stock, après rapide soustraction des denrées 
distribuées et éventuel ajout des livraisons. Ce registre est bien tenu. A quelques rares exceptions 
près, il est renseigné chaque jour, ce qui permet une évaluation précise et en temps réel du stock 
existant. 

7.5.2 Le registre d’alcoolémie : « éthylomètre » 

Le registre « éthylomètre » a été ouvert le 21 septembre 2012. Il compte 97 pages et, au moment 
de la visite, était rempli jusqu’à la 61ème. Entre le 1er janvier 2016 et le 12 avril 2016, dix 
procédures ont été enregistrées. Les rubriques renseignées sont les suivantes : numéro d’ordre, 
date et heure, lieu d’interpellation, motif, équipage, identité du mis en cause et résultats. 

7.5.3 Le registre de conduite au poste 

Ce registre consigne l’ensemble des personnes amenées dans la zone de sûreté. Il se présente 
sous forme de classeur empli d’autant de feuilles volantes que de personnes concernées.   

                                                      
10 Pour deux mesures cependant, aucune heure de fin n’était consignée. 
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8. LES CONTROLES    

Deux notes de service récentes (8 février 2016) sont venues rappeler les « règles relatives au 
statut et aux missions de l’officier de garde à vue » (note n° 10/2016, 2 pages) et les « modalités 
de surveillance et du contrôle des mesures de privation de liberté » (note n° 11/2016, 9 pages).  

La première note indique que l’officier de garde à vue est l’officier du corps de commandement 
responsable des unités judiciaires de l’USP. La personne y est nommément citée, de même que 
les deux brigadiers chefs chargés d’assurer son remplacement en son absence. Les contrôleurs 
se sont entretenus avec la titulaire de la fonction qui en a défini les contours : visite des cellules 
de garde à vue et de dégrisement ; vérification quotidienne, dès la prise de poste, de la situation 
des personnes placées en garde à vue durant la nuit, sur le plan matériel et quant au respect de 
leurs droits ; contrôle des deux registres de garde à vue et du registre administratif. L’officier de 
garde à vue signe environ une fois par mois l’ensemble des registres. 

Un point est fait chaque matin lors d’une réunion des services autour du commissaire, durant 
laquelle il a été indiqué qu’était évoqué le sujet des gardes à vue en cours. 

La seconde note précise que les règles de sécurité imposées par la garde à vue doivent être 
appliquées avec « discernement, méthode et professionnalisme » (en gras dans le texte). 

Les deux notes font état du contrôle du procureur de la République et des visites des 
parlementaires et du Contrôleur général des lieux de privation de liberté. Aucune personne 
rencontrée durant le contrôle n’a conservé le souvenir d’un contrôle des locaux de garde à vue 
réalisé par le parquet. 

Bonne pratique : 

Le commissariat s’illustre par son attention portée au déroulement des gardes à vue sous 
l’égide d’un officier de garde à vue particulièrement investi dans sa mission. 


